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Chronique de droit constitutionnel jurisprudentiel 
(3e partie) 130t3

Michel VERPEAUX, Laurence BAGHESTANI, Anne-Charlène BEZZINA,  
Bertrand-Léo COMBRADE, Margaux BOUAZIZ, Christine RIMBAULT 

La chronique de droit constitutionnel jurisprudentiel est ouverte à l’en-
semble des décisions susceptibles d’intéresser le droit constitutionnel dans 
sa dimension contentieuse considérée de la manière la plus large. C’est ainsi 
que le contentieux électoral est intégré dans la présente chronique qui est 
divisée en quatre parties correspondant aux thèmes principaux du droit 
constitutionnel contemporain qui intègre aussi bien les questions institu-
tionnelles que les problèmes de hiérarchie des normes et la place des droits 
et libertés.
La chronique présentée ci-dessous couvre les mois de juillet à décembre 
2015 et, afin de mieux correspondre aux réalités du contentieux de la Consti-
tution, son plan a été légèrement modifié.

III.  Les normes de référence

A.  Les sources matérielles

1)  Les textes constitutionnels 
Il était reproché à l’article 139 de la loi 
relative à la transition énergétique pour 
la croissance verte qui modifiait le der-
nier alinéa de l’article L. 553-1 du Code de 
l’environnement, relatif aux autorisations 
d’exploiter les installations terrestres de 
production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent dont la hauteur des 
mâts dépasse cinquante mètres, de 

méconnaître le principe de participa-
tion du public garanti par l’article 7 de la 
Charte de l’environnement, ainsi que le 
principe d’égalité devant la loi dès lors 
qu’il supprime l’enquête publique pré-
alable à la délivrance de l’autorisation 
d’exploiter une éolienne. Sans argumen-
tation complémentaire, le Conseil a jugé 
que ces dispositions ne méconnaissaient 
ni le principe de la participation du public 
aux décisions ayant une incidence sur 
l’environnement ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, et étaient conformes à 
la Constitution.
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